
Crise au Burundi : Quels sont les scénarios envisageables ?

  Le Monde, 22.05.2015Burundi : Â« Plus la crise dure, plus le risque de conflit ethnique se renforce Â»SpÃ©cialiste de 
lâ€™Afrique des Grands Lacs et professeur dâ€™histoire contemporaine Ã  lâ€™universitÃ©  de Pau, le professeur Christian Thibon
analyse le retour de Pierre Nkurunziza et  sa tentative de reprise en main du pouvoir.   Mercredi 20Â mai, Pierre
Nkurunziza a signÃ© un dÃ©cret reportant au 2Â juin les  Ã©lections lÃ©gislatives et communales initialement prÃ©vues le 26Â mai.
Le  processus Ã©lectoral pourra-t-il aboutirÂ ?Les  principaux  bailleurs de fonds, les Etats-Unis et lâ€™Union europÃ©enne,  ont
exprimÃ© leurs  inquiÃ©tudes et de nombreux problÃ¨mes logistiques  risquent de se poserÂ : la mise  en place dâ€™une
infrastructure Ã©lectorale  en flux tendus avec un calendrier  serrÃ©, la participation dans les  commissions Ã©lectorales
locales des partenaires  de la sociÃ©tÃ© civile et  des Ã©glises, en particulier de lâ€™Ã©glise catholique. 
  Les prÃ©requis  dÃ©mocratiques minimums ne sont pas observÃ©s au Burundi et il est difficile de  mener une campagne
avec des radios qui nâ€™arrivent pas Ã  Ã©mettre, une opinion  publique qui nâ€™est plus libre et un contexte sÃ©curitaire qui se
dÃ©grade. Donc,  des considÃ©rations techniques et politiques rendent difficiles la bonne tenue de  ces scrutins.   Quels
sont les scÃ©narios envisageablesÂ ?  Le pouvoir peut  Ãªtre tentÃ© de mener ces Ã©lections coÃ»te que coÃ»te quitte Ã  bafouer
les rÃ¨gles  dÃ©mocratiques. Ce qui reproduirait lâ€™expÃ©rience des Ã©lections ratÃ©es de 2010.  Toutefois, la communautÃ©
internationale les avait alors reconnues, une fois de  plus. Donc lÃ  encore, le verdict des urnes risque dâ€™Ãªtre contestÃ© mais
sera  probablement avalisÃ©.  Mais Ã   lâ€™occasion de ces Ã©lections, des tendances plus fines de lâ€™opinion burundaise 
pourraient bien se dÃ©gager dans les rÃ©sultats. Pour le moment, il y a une trÃ¨s  forte protestation en zone urbaine, Ã 
Bujumbura, alors quâ€™en milieu rural, câ€™est  lâ€™attentisme qui prime pour le moment. Au lendemain de ces Ã©lections 
lÃ©gislatives, nous allons peut-Ãªtre avoir une opinion plus diversifiÃ©e Ã   lâ€™intÃ©rieur du pays bien que celle-ci sâ€™exprimera dans
un contexte de peur, de  fuite et de rÃ©pression.   Comment sâ€™explique cette opposition entre une mobilisation urbaine et
cet  attentisme rural que vous soulignezÂ ?  Cette  opposition entre ville (et au-delÃ  de la capitale, la plaine littorale du lac 
Tanganyika) et intÃ©rieur du pays, câ€™est-Ã -dire les collines et des plateaux, est  finalement assez classique. MÃªme si on
peut supposer que lâ€™influence de la  sociÃ©tÃ© civile se soit Ã©tendue en milieu rural, cette fois-ci, la mobilisation  est restÃ©e
urbaine.  Une des  consÃ©quences de lâ€™Ã©chec du putsh est quâ€™au sein de la paysannerie, le retour de  Pierre Nkurunziza
est peut-Ãªtre perÃ§u comme un retour de la paix et de la  sÃ©curitÃ©. Ce sentiment peut prospÃ©rer dans un monde rural
actuellement  dÃ©connectÃ© et privÃ© dâ€™informations car les radios privÃ©es ont Ã©tÃ© empÃªchÃ©es  dâ€™Ã©mettre. Câ€™est assez
paradoxalÂ : en fin de compte, la recherche de lâ€™Ã©preuve  de force et une stratÃ©gie de terreur menÃ©e par le pouvoir ont
transformÃ© Pierre  Nkurunziza en une victime dâ€™une tentative de coup dâ€™Etat, dont il est sorti  vainqueur en se prÃ©sentant
comme le garant de lâ€™ordre, alors quâ€™il nâ€™avait fait  quâ€™attiser le conflit.   Donc Pierre Nkurunziza sort renforcÃ© mais
dÃ©ligitimÃ©Â ?  Aux yeux de  lâ€™opinion internationale et de la sociÃ©tÃ© civile de Bujumbura, il est clairement  dÃ©ligitimÃ©. Mais
pas forcÃ©ment aux yeux des habitants de lâ€™intÃ©rieur du pays,  des collines et des plateaux, soit 80Â % de la population. Et
mÃªme si lâ€™Ã©glise  catholique, principal autoritÃ© morale qui encadre ces sociÃ©tÃ©s rurales, se soit  clairement prononcÃ©e
contre un troisiÃ¨me mandat de Pierre Nkurunziza. MalgrÃ© les  Ã©checs dans les politiques publiques, certains paysans
prÃ©fÃ¨rent penser que  Pierre Nkurunziza est un moindre mal comparÃ© Ã  cette inconnue nommÃ©e guerre  civile.   Quelle
lecture faites-vous du rÃ´le de lâ€™armÃ©eÂ ?  Lâ€™armÃ©e est Ã   lâ€™image de la sociÃ©tÃ© burundaise au lendemain de la guerre civile,
en phase de  recomposition sur la base dâ€™un compromis historique, la Â«Â paix des bravesÂ Â».  Elle est la seule institution
vÃ©ritablement pluriethnique, un corps qui sâ€™est  reconstituÃ© et a considÃ©rablement Ã©voluÃ© au cours de ces dix derniÃ¨res
annÃ©es,  tout en se professionnalisant dans le cadre des missions Ã  lâ€™Ã©tranger et en  mÃ©nageant les ambitions
individuelles des gÃ©nÃ©raux qui se sont enrichis.  Dans les faits  et jusquâ€™Ã  prÃ©sent, lâ€™armÃ©e a essayÃ© de dÃ©samorcer la
crise. A la diffÃ©rence de  la police et des services de renseignements, elle a eu une position modÃ©ratrice  et ne rÃ©agit plus
comme autrefois, en faveur dâ€™une minoritÃ© ethnique, rÃ©gionaleâ€¦  Elle ne peut plus agir ouvertement en faveur dâ€™un camp
car cela provoquerait des  diffÃ©rents internes et Ã  terme son explosion.   Risque-t-on un glissement vers un conflit
ethniqueÂ ?  Plus le conflit  politique actuel va durer, plus les peurs, les rancÅ“urs vont sâ€™accentuer et plus  le risque de
conflit ethnique se renforce. Câ€™est malheureusement en partie  inscrit dans la logique de la radicalisation de la part du
pouvoir qui joue  cette carte. Ce qui accentue cette tendance est la peur, un Ã©lÃ©ment irrationnel,  excessif, presque
paranoÃ¯aque, mais qui rÃ©veille des mÃ©moires. Plus la crise  politique dure, plus ce risque de rÃ©gression ethnique sous-
jacent est grand.  De nouveaux  acteurs sont-ils apparus dans cette criseÂ ?  On a vu  apparaÃ®tre une sociÃ©tÃ© civile
nouvelle, avec un rÃ©seau dâ€™ONG et aussi, des  rÃ©seaux sociaux, et des groupes structurÃ©s fÃ©dÃ©rÃ©s et globalisÃ©s. Mais un
autre  acteur sâ€™est rÃ©vÃ©lÃ© au cours de cette criseÂ : lâ€™Ã©glise catholique. Les autoritÃ©s  catholiques ont toujours Ã©tÃ© un acteur
important de la vie sociale au Burundi,  mais en retrait de la vie politique ou du moins trÃ¨s prudent. Cette fois,  lâ€™Ã©glise
sâ€™est positionnÃ©e publiquement, ce quâ€™elle nâ€™avait jamais fait  auparavant.   Quid du rÃ´le des pays voisinsÂ ?  Les chefs 
dâ€™Etat et de gouvernement de la ConfÃ©rence Internationale sur la rÃ©gion des  Grands Lacs (CIRGL), de la CommunautÃ©
est africaine de dÃ©veloppement dâ€™Afrique  australe (SADC) ont exhortÃ© Pierre Nkurunziza Ã  repousser lâ€™Ã©chÃ©ance
Ã©lectorale.  Le prÃ©sident kenyan, Uhuru Kenyatta, a Ã©tÃ© trÃ¨s clair Ã  ce sujet.  La communautÃ©  est-africaine a besoin de
stabilitÃ© politique pour mener Ã  bien ses grands  projets Ã©conomiques. MÃªme si le Burundi joue un rÃ´le minime dans
cette Ã©conomie  rÃ©gionale qui est en train dâ€™Ã©merger, la communautÃ© ne peut pas laisser se  dÃ©velopper un pÃ´le
dâ€™instabilitÃ©.  Dâ€™autant que  lâ€™enjeu de lâ€™Afrique de demain, câ€™est le dÃ©veloppement des bassins intÃ©rieurs  (Burundi,
Ouganda, Rwanda), des espaces qui seront les relais des Ã©conomies  Ã©mergentes littorales. Donc câ€™est la realpolitik qui
guide les pays de la rÃ©gion  qui font de la stabilitÃ© une prioritÃ©, quitte Ã  admettre des situations  intenables sur le plan des
droits de lâ€™homme.   Que rÃ©vÃ¨le cette crise au Burundi Ã  lâ€™Ã©chelle rÃ©gionale et continentaleÂ ?  A lâ€™Ã©chelle du  continent, il
apparaÃ®t que les leaders, les partis politiques et les diffÃ©rents  autres acteurs (sociÃ©tÃ© civileâ€¦) ont fait le choix de
renoncer Ã  la violence,  durant les pÃ©riodes Ã©lectorales, comme une stratÃ©gie de conquÃªte du pouvoir et  de reconnaÃ®tre
des rÃ¨gles dÃ©mocratiques Ã  minimum. Lâ€™histoire immÃ©diate du  Nigeria, du Kenya, du SÃ©nÃ©gal, entre autres, lâ€™a
dÃ©montrÃ©Â : les Ã©lections se  sont dÃ©roulÃ©es sans Ã©clats de violences. Dâ€™autres pays, dont la Tanzanie, sont,  seront
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devant un tel dÃ©fi. Câ€™est un fait nouveau Ã  lâ€™Ã©chelle du continent.  Il en est tout  autrement du systÃ¨me politique burundais
qui est en fait en crise depuis 2010,  les derniÃ¨res Ã©lections gÃ©nÃ©rales. Une crise structurelle masquÃ©e par 
lâ€™autoritarisme du rÃ©gime et par une certaine stabilitÃ© gÃ©opolitique et de facto  une reconnaissance du Burundi par la
communautÃ© internationale. Dans un tel  contexte, les Ã©lections ne sont alors quâ€™un temps dâ€™aiguisement de cette crise 
qui remet en cause un pouvoir contestÃ©, qui nâ€™a pas la capacitÃ© de  redistribution des certaines richesses que lâ€™on retrouve
dans des pays voisins  qui sâ€™illustrent pourtant par une gouvernance autoritaire. Cette gouvernance  permet alors
dâ€™entretenir une certaine popularitÃ© et de maÃ®triser les pÃ©riodes  Ã©lectorales, comme ce fut le cas au Rwanda ou en
Ouganda par exemple.   La crise politique en cours au Burundi sera-t-elle irrÃ©versibleÂ ?  Au regard des  images diffusÃ©es
depuis Bujumbura, on peut penser que cette crise augure une  guerre civile, mais Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays, câ€™est une autre
situation.  Lâ€™irrÃ©versible nâ€™a pas Ã©tÃ© atteint. On nâ€™est pas encore dans une situation de  guerre civile ouverte, ni de
rÃ©pression massive dâ€™ailleurs. On a lâ€™impression  que tous les acteurs sont conscients quâ€™ils ne peuvent pas dÃ©passer une
certaine  ligne rouge, quâ€™il y a des choses quâ€™ils ne peuvent plus faire.   Propos  recueillis par Joan Tilouine 
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